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AApprrèèss cceellllee ddee ddeeuuxx mmiinniissttrreess,, llaa ppeerrssppeeccttiivvee ddee llaa vveennuuee 
dduu pprrééssiiddeenntt ddee llaa RRééppuubblliiqquuee àà LLaa RRééuunniioonn

PPCCRR àà FFrraannççooiiss HHoollllaannddee :: 
««iill ffaauutt cchhaannggeerr ttoouutt ddee ssuuiittee»» 

Hier à Saint-Pierre, la direction du Parti communiste réunionnais a tenu une conférence
de presse. Représenté par les secrétaires généraux Ary Yée Chong Tchi Kan, Fabrice
Hoarau et Yvan Dejean, le PCR a tiré les enseignements de la visite de Bernard

Cazeneuve et George Pau-Langevin et a mis en évidence les problèmes qui seront à l'ordre
du jour de la visite de François Hollande à la fin du mois de juillet. 

MMaanniiffeessttaattiioonn ddee ppllaanntteeuurrss lloorrss ddee llaa ddeerrnniièèrree vviissiittee mmiinniissttéérriieellllee.. LLee PPCCRR ddeemmaannddee àà FFrraannççooiiss HHoollllaannddee ddee ddoonnnneerr uunnee ppoossiittiioonn
ccllaaiirree ssuurr ll''aavveenniirr ddee llaa ffiilliièèrree ccaannnnee aavveecc llaa ffiinn dduu qquuoottaa ssuuccrriieerr,, eett ddoonncc dduu pprriixx ggaarraannttii,, ddaannss ttrrooiiss ccaammppaaggnneess..
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Les deux ministres en visite, celui de
l’Intérieur et des Outre-Mer étaient à
La Réunion il y a de cela une semaine.
Depuis ils sont rentrés sur Paris. De
leur séjour, il ressort, pour le PCR,
deux éléments.

1: Ils n’ont fait aucune annonce. En
dehors de quelques policiers supplé-
mentaires qui est un maigre lot de
consolation face aux nombreux pro-
blèmes de l’île.

2: Les Réunionnais se sont fait enten-
dre et ont dit leurs revendications.
Des planteurs, aux jeunes qui ont à
nouveau posé la nécessité que les
Réunionnais accèdent à l’emploi dans
leur pays, des retraités agricoles, en
passant par l’intersyndicale et les
socio–professionnel qui ont claire-
ment dit que le compte n’y était pas.
Les deux ministres n’ont apporté
aucune réponse à ce mécontentement
général.

Pour le PCR, la visite des deux minis-
tres, apparemment, n’avait qu’un seul
but: préparer la venue du Président
de la République, fin  juillet à La Réu-
nion. Face à la situation actuelle que
va-t-il décider? 

François Hollande 
doit répondre 

aux inquiétudes

La visite d’un président de la Répu-
blique à La Réunion est un événement.
Les Réunionnais sont en droit d’atten-
dre des réponses à leurs inquiétudes.
Voici les plus importantes pour le
PCR:

- Un taux de chômage le plus élevé de
la République (30%). Avec l’augmen-
tation de la population il s’aggravera
encore plus puisque dans les 15 ans
à venir la population active augmen-
tera de 150.000 personnes. Le taux
d’emploi à La Réunion est très faible:
44% soit 20% de moins qu’en France
et 26% de moins par rapport aux
objectifs européens qui sont de 70%
de taux d’emploi.
- Un niveau de vie très bas, 42% de la
population vit en dessous du seuil de
pauvreté national.
- Un taux d’illettrisme record (116 000
personnes).
- Un PIB par habitant de 17.700 euros
soit 40% inférieur au PIB français en
moyenne.
- Des inégalités insupportables en
matière de revenus. A La Réunion,

20% des plus riches concentrent 47%
des richesses et 20% des plus pauvres
concentrent quant à eux 7% des
richesses.
- Dans le domaine de la santé
publique, La Réunion détient le triste
record d’être au sixième rang mondial
concernant le taux de prévalence du
diabète.
- Le taux de mortalité infantile est de
7,6 pour mille à La Réunion contre 3,8
pour mille en France. 
- Le développement des services du
fait de la départementalisation et de
l’augmentation de la population fait
que ceux-ci pèsent de plus en plus sur
la structure macro économique de
l’île. (84,5% de la Valeur Ajoutée alors
que les secteurs primaire et secon-
daire représentent d’un côté  1,5%, de
l’autre 14%. Ce déséquilibre entre les
secteurs d’activités s’accentuera
encore compte tenu de la pression
démographique.
- Sur le plan du logement les attentes
sont importantes. Plus de 25000
familles en attente d’un logement
décent. 

Le danger de la nouvelle
route du littoral

A cela s’ajoute un problème qui risque
de peser lourdement sur les contri-
buables réunionnais: la nouvelle route
du littoral. Tous les experts s’accor-
dent à dire que les prévisions budgé-
taires pour la réalisation de cette
route seront largement dépassées. La
Région reconnaît que sur les 1,6 mil-
liards octroyés par l’Etat, le coût sup-
plémentaire est dores et déjà de 200
millions. Tous dépassement sera à la
charge de la collectivité régionale, rap-
pelle le PCR.
Comment va-t-elle faire? Ce seront aux
Réunionnais de supporter les consé-
quences? 

Ces chiffres ne sont pas contestables.
Le PCR propose à ceux qui les remet-
tent en cause de se joindre à la reven-
dication d'un audit économique et
financier sur ce projet. Il est surpre-
nant que  la NRL soit le seul grand pro-
jet qui ne fasse pas l'objet d'un tel
audit, pourquoi ne le fait on pas?

Cette NRL aura des conséquences
environnementales. Le PCR constate
que  l’envoyé spécial du Président de
la République pour la protection de
la planète , Nicolas Hulot, n’a pas
contesté cette opinion, car il a déclaré
publiquement que de son point  de

vue: «il serait nécessaire de réfléchir
encore sur des solutions alternatives».

«Sur ce problème précis, nous atten-
dons également le positionnement du
président de La République», souligne
le PCR, «et cela d’autant plus que Le
Conseil National pour l’Environne-
ment et le Conseil Régional de l’Envi-
ronnement ont donné deux avis néga-
tifs en considérant l’impact sur
l’environnement. Le gouvernement a
décidé de passer outre».
Pour le PCR, il est clair que  ce dossier
sera présent lors de la Conférence de
Paris sur le Climat en décembre 2015.
«Comment le gouvernement pourra
t’il concilier son discours général sur
la protection de l’environnement et
s’accommoder d’un dossier pour
lequel les organismes officiels pour la
protection de l’environnement ont
donné un avis défavorable?»

Téréos fermera-t-il
l'usine de Bois-Rouge?

Dans le même temps d’autres dossiers
sont sur la table, ajoute le PCR:

- Octroi de Mer. «Nous apprenons
aujourd’hui, au détour d’un commen-
taire dans la presse, que la Ministre
dit qu’elle plaide pour encore un an
le dispositif. C’est la première fois que
nous apprenons cette position. Pour-
quoi la ministre ne s’est pas exprimé
sur ce sujet quant elle était ici il y a
une semaine? Pourquoi la vérité n’a
pas été dite sur ce sujet?»

- APE, accords de partenariat écono-
mique. «Le Président de la République
va aller aux Comores? Que va-t-il dire
sur cette question?»

- Fin des quotas sucriers. Après les
déclarations du Commissaire euro-
péen Dacian Ciolos et après que nous
ayons appris qu’une réunion s’est
tenue à Paris entre les parlementaires
socialistes et la ministre des Outre-
Mer, nous posons solennellement la
question: Téréos va-t-il fermer l’usine
de Bois Rouge en 2018? 

Face à cela le Président de La Répu-
blique doit s’exprimer. Le PCR
constate que  les représentants de
François Hollande à La Réunion l’ont
chargé de tous ces dossiers, et que
maintenant lui seul doit porter toute
la responsabilité.

CCoorrrreessppoonnddaanntt
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Témoignages

A nouveau l'incinération des déchets est revenue
sur le devant des médias. Or, d'importants
débats avaient eu lieu dans le passé, dans le sud,
où les collectivités ont fini par rejeter cette inep-
tie. Qu'importent les conséquences, il y a encore
trop de têtus dans ce pays qui cherchent à
empoisonner les vivants. Le pire, c'est quand
les ignares font venir des personnes qui se qua-
lifient d'experts pour justifier l'injustifiable. Qui
peut croire que derrière toute cette agitation
institutionnelle ne se trouvent pas en embuscade
des lobbys d'intérêts qui ont déjà fait le sale bou-
lot. Les élus ne sont plus alors que les agents
ultimes de la chaîne de décisions irresponsables.
Il n'y a qu'à faire la liste des promoteurs de ces
systèmes obsolètes et coûteux pour en avoir
une idée. L'élu(e) décide et la population trinque.

Tout est parti du Conseil Général, où l'élu en
charge du Plan d'Elimination des Déchets pousse
à cette solution. Bizarrement, Véolia et EDF sont
très actifs sur le sujet. Or, le premier a poussé
à des systèmes d'épuration d'eaux usées très
coûteux et bancals, puisqu'ils ne résolvent rien.
Ainsi à la sortie des stations de traitement, des
millions de mètres cubes d'eau qualifiés «d'eau
de baignade» sont rejetés en mer profonde par
le biais d'un «émissaire» très cher. Les usagers
paient, et les élus gaspillent l'argent dans ce
genre de «solution» qui n'en est pas une. Les mul-
tinationales peuvent continuer à sévir et ne vont
pas s'en priver tant qu'il y aura des élus com-
plices. 

Il y a aussi les boues produites par des systèmes
technologiques arriérés. Des agents ont intoxi-
qué les élus qui, ne sachant pas quoi en faire,
puisqu'il est interdit de les enfouir dans les Cen-
tre d'Enfouissement Technique (CET), ont
accepté de financer un système de séchage en
«galettes». Ils sont très intéressés pour les brûler
dans un incinérateur, tout en oubliant d'informer
que dans ces matières se trouvent des concen-
trations de métaux lourds, très toxiques pour
l'environnement si on les brule. 

Le deuxième cité, EDF, attend avec impatience
de pouvoir continuer à bâtir son monopole. Il
vient de terminer la construction d'une énorme
machine en baie de La Possession. Il s'apprête à
acheter la production d'électricité à bas prix et
consolider son monopole dans la production,
comme dans la distribution. Dans un pays qui
vise le développement durable, la livraison d'une
usine qui fonctionne au fuel est une hérésie, en
tout cas ses dirigeants se moquent des Réunion-
nais. Peut-être qu'avec l'intervention imprévue
de Hulot, qui s'est exprimé contre l'incinérateur,
les complices vont arrêter le processus de déci-
sion et cherchez d'autres voies. L'or des déchets
incinérés rend dingue!

JJ..BB..

Édito

PPoouurr qquuii ssoonnnnee ll''oorr 
ddeess ddéécchheettss iinncciinnéérrééss ??
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Le secrétaire général des Nations Unies, Ban Ki-moon, a
salué les progrès de l'Afrique en matière de développe-
ment, tout en assurant le soutien de son organisation.
«Dans une grande partie de l’Afrique, nous avons vu la
stabilité, la croissance économique et des progrès continus
vers les Objectifs du millénaire pour le développement»
a indiqué ce dernier. 

Des inquiétudes vis-à-vis 
des jihadistes 

Le retour de l'Egypte au sein de l'organisation panafricaine
a été vivement applaudi, après sa suspension suite au
coup d'Etat, qui a renversé en juillet 2013, Mohamed Morsi,
membre des Frères Musulmans, considérés par le nouveau
gouvernement égyptien comme des terroristes. 
«L'Afrique est menacée par le terrorisme transfrontalier»

SSoommmmeett ddee ll''UUnniioonn aaffrriiccaaiinnee

LLee tteerrrroorriissmmee aauu ccœœuurr ddeess éécchhaannggeess

L'Union africaine (UA) s'est réunie le 26 juin, à Malabo (Guinée équatoriale), en présence de 54 Etats et de
l'Egypte et de la Guinée-Bissau, de retour dans l'organisation panafricaine. Ce 23ème sommet a été l'occasion

d'échanger sur la progression du terrorisme sur le continent, sur l'agriculture et la sécurité alimentaire. 

L'UA a levé les suspen-
sions de l'Egypte et de la
Guinée-Bissau, permettant
aux représentants de ces
deux pays de participer à
toutes les activités et de
bénéficier des différents
programmes et services
de l'institution. 
Le commissaire à la Paix
et la Sécurité de l'UA, Smail
Chergui, a expliqué à
l'Agence France Presse
que l'Egypte avait été sus-
pendu en juillet 2013,
après le coup d'Etat contre
le président Morsi, démo-
cratiquement élu en juin
2012. Cette réintégration
est une exception, car
selon les règles de l'UA, les
gouvernements des Etats
membres doivent être
démocratiquement élus.
L'actuel président égyp-
tien, Abdel Fattah al-Sissi
avait destitué et fait empri-
sonner Mohamed Morsi le
3 juillet 2013, réprimant

ensuite ses partisans et sa
confrérie (Frères musul-
mans), dans le sang. Pour
Smail Chergui, «nous pen-
sons tous que l'élection a
été régulière et il (Abdel
Fattah Sissi) a prêté ser-
ment».

Pour sa part, la Guinée-Bis-
sau, qui avait été suspen-
due après un coup d'Etat
militaire en 2012. Le retour
à l'ordre constitutionnel,
conditionné par l'UA, a
permis au pays de réinté-
grer l'organisation panafri-
caine. Le seul pays africain
encore suspendu est la
Centrafrique, qui est le
théâtre d'une crise sans
précédent depuis début
2013. Des groupes armés
se sont lancés contre les
civils et les violences inter-
confessionnelles font des
milliers de morts et des
centaines de milliers de
déplacés. 

L’agriculture et la sécurité
alimentaire ont été débat-
tues pour la seconde fois,
après le sommet d'Addis-
Abeba, en janvier. Pour de
nombreux représentants
présents, le thème est
majeur, car selon l’organi-
sation Oxfam, plus de 223
millions de personnes
souffrent aujourd’hui de la
faim sur le continent. 
La présidente de la Com-
mission de l’Union afri-
caine, Nkosazana Dlamini-
Zuma, a rappelé les
objectifs du Programme
du développement de
l’agriculture. Ce plan pré-
voit la modernisation de
l’agriculture sur le conti-
nent à travers la transfor-
mation, le développement
du marché agricole, l’aug-
mentation des investisse-
ments pour améliorer la
productivité agricole, l’in-
téressement des jeunes à
l’agriculture et surtout l’ac-
cès des femmes aux terres

et aux intrants agricoles. 
Pour le président de la Gui-
née Equatoriale, Teodoros
Obiang Nguema Mbasogo,
l’Afrique ne peut pas se
développer sans une agri-
culture moderne évoluant
sur un marché bien orga-
nisé et judicieusement
exploité. D'autant plus que
«le développement peut
considérablement réduire
la dépendance écono-
mique de l’Afrique»., a indi-
qué ce dernier, qui
dénonce à nouveau le néo-
colonialisme imposé par
les pays développés
depuis les indépendances. 
Ce dernier a  dénoncé «le
diktat des institutions
financières internationales
(Banque mondiale et FMI)
sur les économies des
pays africains déjà fragili-
sées par les règles injustes
du marché international»,
a relevé le site d'informa-
tion MaliActu. 

RReettoouurr ddee ll''EEggyyppttee eett
ddee llaa GGuuiinnééee--BBiissssaauu

AAggrriiccuullttuurree :: 6600%% ddeess
ffoorrcceess aaccttiivveess dduu

ccoonnttiinneenntt

BBaann KKii--mmoooonn eett llee DDrr DDllaammiinnii ZZuummaa,, pprrééssiiddeennttee ddee llaa
CCoommmmiissssiioonn ddee ll''UUnniioonn aaffrriiccaaiinnee..



Après des semaines de confrontation
entre Martin Schulz et Jean-Claude
Juncker, c'est ce dernier, âgé de 59
ans, ancien Premier ministre du
Luxembourg et ancien patron de
l’Euro-groupe qui prendra certaine-
ment la tête de la Commission Euro-
péenne. Fédéraliste, partisan de plus
d’intégration européenne, il serait
«mauvais pour l'Europe» a assuré le
Premier ministre britannique. 

Pas de surprise

Pour ce dernier, les décisions prises
par les différents groupes politique
est un renoncement «au droit des
chefs d'État et de gouvernement à
choisir le président de la Commission,
c'est une erreur». Cependant, Jean-
Claude Juncker est le candidat dési-
gné des démocrates chrétiens du PPE,
groupe ayant le plus grand nombre de
siège au Parlement. 
A la suite des élections européenne
du 25 mai, les familles politiques de
l’UE ont décidé de mettre en place une
nouvelle règle. Celle-ci consiste à dési-
gner un chef de file qui, si son parti
arrive en tête, se présentera à la tête
de la Commission, pour défendre leur
méthode. Ainsi, les partis se sont
basés sur le traité de Lisbonne, pré-
cisant que le Conseil européen (réu-
nion des 28 dirigeants européens) doit
présenter un candidat aux eurodépu-
tés en «tenant compte des élections
au Parlement européen».
Homme de coalition, David Cameron
avait perdu d'avance, le Parti popu-
laire européen, centre-droit et les
socialistes se sont accordés le 24 juin
pour le nommer. Un compromis qui
reflète de la personnalité de Jean-
Claude Junker. En effet, ce dernier
manierait l'art du consensus. Par cette
nomination, les socialistes européens
espèrent obtenir du «temps pour la
réduction des déficits», a affirmé le
vice-chancelier allemand, Sigmar
Gabriel, et une flexibilité sur l'austérité
souhaitée par Bruxelles. Pour l'ancien
ministre des Finances Pierre Mosco-

vici, le soutien à Jean-Claude Juncker
n'est pas «un chèque en blanc», ce
serait le moyen d'avoir une Europe
«moins libérale».

Ukraine et l'UE, 
une alliance scellée

L'Union européenne a conclu, ven-
dredi 27 juin, le second volet de l’ac-
cord d’association économique avec
l’Ukraine, mais aussi la Géorgie et la
Moldavie, trois ex-républiques sovié-
tiques qui veulent se rapprocher de
l'Europe occidentale. «C'est un grand
jour pour l'Europe», a déclaré Herman
Van Rompuy, président du Conseil
européen. Ce dernier a assuré que
«l'Union européenne se tient à vos
côtés, aujourd'hui plus que jamais»,
avant la signature de l'accord avec le
président ukrainien Petro Porochenko
et les Premiers ministres géorgien Ira-
kli Garibachvili et moldave Iurie
Leanca à l'occasion d'un sommet euro-
péen à Bruxelles.
Pour sa part, Petro Porochenko a
parlé d'un «grand jour! Peut-être le
plus important pour mon pays depuis
l'indépendance» en 1991, ajoutant que
«les évolutions historiques sont iné-
vitables». Ce dernier a ajouté que l'ac-
cord s'appliquait à «toute l'Ukraine, y
compris la Crimée».
Les dirigeants de l’Union européenne
ont donné trois jours à la Russie pour
engager des actions concrètes desti-
nées à faire baisser les tensions dans
l’est de l’Ukraine, sous peine de nou-
velles sanctions. Quatre conditions
ont été imposé et devront être rem-
plies d’ici à lundi à la mi-journée,
parmi lesquelles, «l’ouverture de négo-
ciations de fond sur l’application du
plan de paix du président Poro-
chenko», selon les conclusions du
Conseil. De son côté, le vice-ministre
russe des Affaires étrangères, Grigori
Karasine, cité par l'agence Interfax, a
averti de «graves conséquences» pour
Kiev. 

CCéélliinnee TTaabboouu
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Le sommet européen qui s’est ouvert mercredi 25 juin, à Ypres, sur la
crise ukrainienne et la nomination de Jean-Claude Juncker à la pré-
sidence de la Commission européenne. Une élection vivement contes-

tée par le britannique, David Cameron, qui rejette le fédéralisme du pro-
chain président de la Commission européenne. 

des groupes jihadistes, a déclaré
Abdel Fattah al-Sissi. Ce dernier a
condamné «toute forme de terrorisme
(...) qui détruit les Etats, les popula-
tions et porte atteinte à la religion»,
demandant qu'il n'y ait «aucune forme
d'excuse pour le terrorisme» et de
«faire face avec force à ce fléau pour
préserver la dignité de nos popula-
tions et nos économies».
La situation impose pour le nouveau
président égyptien le renforcement
de la coopération entre Etats en
matière sécuritaire. De nombreux
chefs d'Etats et ministres ont fait part
de leur inquiétude face à la progres-
sion de groupes jihadistes sur le conti-
nent. En Afrique du Nord, au Sahel,
dans la Corne de l'Afrique et désor-
mais en Afrique centrale, les isla-
mistes armés, comme le groupe nigé-
rian «Boko Haram» accentuent la
pression à travers des enlèvements,
massacres de villageois et attentats
sanglants.

Un «ennemi 
d'un nouveau genre» 

A la veille de l'ouverture du sommet,
le Conseil de paix et de sécurité (CPS)
de l'UA avait affirmé sa «profonde
préoccupation» face aux «menaces ter-
roristes» sur le continent. Mohamed
Ould Abdel Aziz, président en exercice
de l'UA, avait souligné «la gravité des
nouvelles menaces que constituent le
terrorisme, le grand banditisme et
tous les trafics illicites», qui «appellent
une stratégie globale de l'Union».
«L'Afrique fait face depuis peu à un
ennemi d'un nouveau genre plus
redoutable et sans visage, je veux par-
ler du terrorisme qui sévit en ce
moment au Nigeria et en Somalie et
qui a failli désagréger le Mali», a pour
sa part expliqué le président tchadien,
Idriss Déby Itno. Ce dernier a insisté
pour les États assurent « eux-mêmes
leur sécurité individuelle et collec-
tive», et ne pas s'en remettre entière-
ment aux Occidentaux.
En dépit des interventions militaires
occidentales dans plusieurs pays
d'Afrique, les islamistes multiplient
les attaques meurtrières. Ces derniers
possèdent plusieurs noms comme les
Shebab, Aqmi, Ansaru, ou encore
Boko Haram. Face à ces attaques, les
Etats sont impuissants, faute de gou-
vernement comme en Somalie, ou
d'une situation politique instable, tels
qu'en Libye, Kenya ou encore Nigeria.
Les inquiétudes grandissantes des
pays membres relèguent au second
plan les autres crises sur le continent,
comme la guerre civile au Soudan du
Sud et en Centrafrique. 

CCéélliinnee TTaabboouu 

JJeeaann--CCllaauuddee JJuunncckkeerr àà llaa ttêêttee ddee llaa CCoomm--
mmiissssiioonn eeuurrooppééeennnnee

UUnnee éélleeccttiioonn ddéécciiddééee dd''aavvaannccee 
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La Journée de l'Alternance, 4e édition du
nom, constitue pour notre agglomération
un rendez-vous majeur. Surtout au regard
de la situation de La Réunion qui constitue
l’une des plus graves de tout l’outre-mer.
3 chiffres suffisent à l’illustrer: plus de
170.000 demandeurs d’emploi, ce qui
représente une situation qualifiée -et je
cité l'INSEE- «d’hors norme», 69% des
jeunes non scolarisés sont sans emploi,
et, faut-il rappeler que près de 50% de la
population vit au-dessous du seuil de pau-
vreté nationale .
Ces données chiffrées démontrent claire-
ment que quelles que soient les perfor-
mances de l’économie, le nombre d’em-
plois créés est demeuré insuffisant pour
faire face à l’augmentation de la popula-
tion active.
Aussi, face à ce constat, il nous revient,
élus de tous bords, de décréter l'état d'ur-
gence. Oui, l’emploi doit être aujourd’hui
notre priorité absolue. 
Si le règlement du problème de l’emploi
relève avant tout du développement éco-
nomique et de l’ouverture de nouveaux
horizons pour opérer un changement
d’échelle à la hauteur du défi posé, des
mesures incitatives améliorant le fonction-
nement du marché de l’emploi peuvent et
doivent être prises. 

Réduire la situation 
d’échec scolaire

Plus que jamais, la lutte pour l’emploi et
contre le chômage nécessite une volonté
farouche et partagée de proposer la meil-
leure solution à ceux qui recherchent du
travail. L’alternance peut constituer pour

les jeunes un véritable «passeport pour
l’emploi» et représente également de nom-
breux avantages pour l’entreprise qui peut
recruter un personnel formé et familiarisé
à la culture de son entreprise. 
Favoriser l’emploi, mutualiser l’action des
différents acteurs et l’accessibilité du ser-
vice à tous les publics concernés par l’em-
ploi, sans oublier ceux issus des quartiers,
tels sont les objectifs majeurs de la Cinor
en matière d’emploi. 
Aujourd’hui, tout doit être entrepris pour
réduire la situation d’échec scolaire qui
est très importante dans notre pays. Il faut
préparer notre jeunesse à, être pleinement
un acteur responsable du développement
durable et solidaire de son pays.

Des mesures concrètes

Outre l’économie concurrentielle clas-
sique et les secteurs publics, l’économie
alternative ou solidaire couvre un champ
d’activités non négligeables à La Réunion.
Des milliers d’emplois socialement utiles
peuvent être créées principalement dans
2 secteurs correspondants à des besoins
émergents: les services à la personne et
l’environnement. 
De même, dans l’esprit de mesures déro-
gatoires justifiées par notre situation
exceptionnelle, il faut clairement agir sur
le fonctionnement du marché de l’emploi
et favoriser l’emploi des Réunionnais. Les
milliers d’emplois nets créés chaque
année ne doivent en aucun cas échapper
aux Réunionnais. La volonté politique de
donner la priorité à l’embauche des jeunes
formés à La Réunion doit se traduire par
des mesures concrètes.
Il faut également un plan exceptionnel de

travaux pour relancer le BTP, générateur
d’emplois et d’activités. Le secteur des
BTP a perdu plus de 12 000 emplois ces
dernières années. Une politique de grands
chantiers doit être relancée avec notam-
ment le rétablissement du projet de trans-
port ferroviaire. 

Rendez-vous très attendu

Trop de jeunes sont aujourd’hui sans
emploi à La Réunion. Ils ne contenteront
plus de meusurettes. Il faut une politique
volontariste. Le droit au travail est non
seulement inscrit dans la Constitution de
la République mais il est également vital
pour chaque Réunionnais. Le respect de
ce droit ne peut en aucun cas dépendre
de la seule loi du marché. 
J'en reviens à la Journée de l'Alternance
et à une donnée qui doit tous nous inter-
peler:  À La Réunion, près d’un jeune de
16 à 24 ans non scolarisé sur deux (soit
49% de cette tranche d'âge) ne possède
aucun diplôme du secondaire. 
Sortis précocement du système scolaire,
beaucoup ne détiennent ni BEP, ni CAP, ni
de diplôme d’un niveau supérieur. Ils sont
près de 30 000 à ne pas avoir acquis pen-
dant leur formation initiale les outils
nécessaires pour une bonne insertion
sociale. Aussi, l’alternance peut constituer
pour ces jeunes une solution afin de s’in-
sérer sur le marché du travail. 
Ce rendez-vous de  l’alternance, en atteste
son succès en terme d'affluence, est très
attendu de nos jeunes. 
Il va permettre la découverte des métiers,
des offres de formations et d’obtenir des
informations sur les contrats en alter-
nance. 
Et près de 200 offres d’emplois y seront
proposées. 
Enfin, je me félicite qu'en dépit du
contexte difficile et des restrictions bud-
gétaires auxquelles nous sommes tous
soumis,  cette journée ait pu se réaliser
grâce au fruit d’un travail collectif et par-
tagé par l’ensemble des acteurs concernés
par la formation et l’insertion. Que tous
en soient remerciés. 

DDeess mmiilllliieerrss ddee jjeeuunneess ppaarrttiicciippeenntt àà llaa JJoouurrnnééee ddee ll''aalltteerrnnaannccee

LL’’aalltteerrnnaannccee :: uunn ««ppaasssseeppoorrtt ppoouurr ll''eemmppllooii»»

Mercredi, plus de 10.000 jeunes se sont rendus au Parc des Expositions de Saint-Denis à l'occasion
des Journées de l'alternance. Ce succès souligne combien les jeunes souhaitent s'en sortir et pour
cela, ils n'hésitent pas à explorer tous les moyens possibles pour avoir droit à un travail. La forma-

tion par alternance est un de ces moyens. Lors de l'ouverture de cette manifestation, Maurice Gironcel, pré-
sident de la CINOR, a rappelé aue l'emploi doit rester la priorité. Voici de larges extraits de cette prise de
parole, avec des inter-titres de "Témoignages".



Depuis 2010, l’Association Autisme Bel
Avenir, créée à l’initiative des parents d’en-
fants porteurs d’autisme, est gestionnaire
du centre médico-social, le SACS (Service
d’Accompagnement Comportemental spé-
cialisé), situé sur la commune de Saint-
Louis. Ce centre accueille un groupe de
10 enfants, âgés de 5 à 16 ans. 
Cette association s’est fondée sur la
volonté d’une prise en charge différente
de l’autisme par la mise en œuvre des
principes de l’analyse comportementale
appliquée (ABA) qui est un accompagne-
ment précoce, éducatif et comportemental
permettant aux personnes atteintes d’au-
tisme d’accéder au langage, à la communi-
cation, à l’école pour les enfants, et leur
offrant une plus grande opportunité d’in-
tégration en milieu ordinaire. 
Depuis 2013, Autisme bel Avenir s’efforce
de faire connaître au plus large public ses
activités, ses prestations ainsi que l’ABA.
D’où la tenue de son premier colloque, en
décembre de l’année dernière, intitulée:
«Autisme, scolarisation et habilités paren-
tales».
Aujourd’hui, l’association poursuit tou-
jours cet objectif en invitant la réalisatrice
Sophie Robert pour la diffusion de son
film. 
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LL’’AAssssoocciiaattiioonn AAuuttiissmmee BBeell AAvveenniirr iinnvviittee SSoopphhiiee RRoobbeerrtt

ÀÀ llaa ddééccoouuvveerrttee ddee ll''AABBAA,, 
uunnee aauuttrree pprriissee eenn cchhaarrggee ddee ll''aauuttiissmmee

Hier au SACS de Saint-Louis, l’Association Autisme Bel Avenir a présenté une série de projections du film de
Sophie Robert, «Quelque chose en plus, Autisme et ABA: le bonheur d’apprendre». Ce film traite de la prise
en charge éducative, comportementale et développementale précoce de l’autisme. Les projections auront

lieu en présence de la réalisatrice, mercredi à La Ravine des Cabris, et jeudi à Sainte-Suzanne.

Lundi matin, un conseil d'adminis-
tration devra décider de l'avenir de
la Sermat et de ses dockers. Une
situation tendue, car «peut être qu'ils
vont annoncer la liquidation» de la
société, a indiqué Danio Ricque-
bourg. 

«Il n'y a pas de garantie, qu'en sep-

tembre 2015, la maintenance se fera
à la Sermat. C'est la mobilisation et
la solidarité des dockers, ce sera ça
la garantie. Pas un accord», a expli-
qué le secrétaire général de la CGTR
Ports et Docks. Pour ce dernier et les
syndicalistes à ses côtés, «un accord
sans la mobilisation c'est un papier.
Le code du travail existe, si il n'y a

PPrroojjeeccttiioonnss

LLee 22 jjuuiilllleett 22001144 àà 1144hh0000 
aauu MMoouulliinn àà ccaafféé 
àà llaa RRaavviinnee ddeess CCaabbrriiss 
SSaaiinntt--PPiieerrrree

LLee 33 jjuuiilllleett 22001144 àà 1177hh0000 
àà ll’’aauuddiittoorriiuumm 
ddee llaa mmééddiiaatthhèèqquuee 
ddee SSaaiinnttee--SSuuzzaannnnee

EEnnttrrééee lliibbrree eett ggrraattuuiittee

QQuueellqquuee cchhoossee eenn pplluuss,, AAuuttiissmmee eett AABBAA :: 
llee bboonnhheeuurr dd’’aapppprreennddrree 
UUnn ffiillmm ddee SSoopphhiiee RRoobbeerrtt
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Oté!
Objé pédagojik: inn ti souri dan in bokal!
Kan moin lété profésèr an rézion pariziène, mi domann marmay kolèz si zot la fine
voir in cheval; i réponn a moin dan lo liv paz 24; minm lo profésèr o lié d montr in
vré zo dbèf, li pran stensil alkol blé, rouz, mov, noir, li désine: os konpak, moal, tèt,
os sponjieu, kanal nourisié… li tourn sa dan in diplikatèr i sort in papié par élèv, é
voila koman i tourn lo sians natirèl, papié, papié, papié.
Domann pa lo bann marmay lodèr in poul, in chèv, in pork, in létab, minm antr la
poul é lèf, li koné pa kosa la fé lot.

Mi trap dé souri dann sak zaliman mon bann kabri, mi anfèrm dan dé bokal séparé;
mi aport lékol; alala lo diréktèr i di a moin li la pèr bann paran; zélèv sou sa réspon-
sabilité kab giny maladi; i rapèl a moin Tahiti; kankrola nana an poundiak dan la
vil, mé aport dé troi zinsèk dan la klas po étidié, i di a ou kab donn lalérzi!
Mé, élèv nout bann zanfan dan koton, la pa bon non pli.
Moin la touzour apri: sé an métan nout kor an prézans antizén (lo bann kor étranzé),
ke nout lorganis i fabrik antikor po défann ansuit so bann antizèn (mikrob) atak a
nou.
Sé lo prinsip la vaksinasyon.

Kréol la touzour di: « élèv pa out  zanfan dann koton, si ou élèv a li tro tann, li pé pa
pran la fors po lit kont ladversité!»
Lozik, élémantèr, mésié Watson!
Pédagozi: sé pou aprann; fo èt konkré; donn a li po li tousé, po li santi, po li rogardé
ék son zié, lo vré, lobservasion véritab; lo vivan, aprè na la loup, lo mikroskop.
Tansion, zordu marmay na rienk lordinatèr, sa sé virtièl, sé pa la véritab matièr!
Objé pédagojik; inn ti souri dan in bokal.

JJuussttiinn


